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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 14/12/2016          4 764,58
DOW JONES 13/12/2016        19 794,06

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,0596                 1USD = 619,061 1 USD 637,633                                                        
1,3918                 1CAD = 471,301 1 CAD               485,440      

122,6900                 1JPY  = 5,346 100 JPY 5,507
0,8390                 1GBP = 781,832 1 GBP 805,287
1,0772                 1CHF = 608,946 100 CHF 627,21
14,5441                 1ZAR = 45,101 100 ZAR 46,45
10,6861                 1MAD =                           61,384 MAD                    64,81
7,3225                 1CNY = 89,581 1CNY 92,27

108,2600                 1KES = 6,059 1KES 6,24
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
13 Décembre 2016: 56,31

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 14/12/2016

LE Conseil d’administra-tion du Groupe de la BAD aapprouvé 84,63 millionsd’euros (55,5 milliards defrancs), pour financer leprojet de renforcement descapacités pour l’employa-bilité des jeunes et l’amé-lioration de la protectionsociale au Gabon.Le projet a pour objectif decontribuer à la réductiondu chômage des jeunes etl’amélioration des condi-tions de vie des popula-tions.

De manière spécifique, ilcontribuera à renforcer lescapacités pour la protec-tion sociale et l’employabi-lité des jeunes, à traversl’augmentation et la diver-sification de l’offre de for-mation professionnelle etd’enseignement techniqueet de la santé. Mais égale-ment l’amélioration de laqualité des formations etde la gouvernance des sec-teurs, et la promotion del’inclusion sociale.Selon la Bad, le Gabon estconfronté à un double défiau niveau de l’enseigne-ment technique et profes-sionnel, qui se traduit parle faible taux de scolarisa-
tion de 8%, (contre 20 à30% recommandé parl’UNESCO dans les paysémergents) ; et l’inadéqua-tion des personnes for-

mées avec les besoins dumarché : 80% des diplô-més de l’enseignementtechnique et professionnelne sont pas recrutés dans

les secteurs pour lesquelsils ont été formés.En outre, la difficulté d’ac-cès au financement desjeunes porteurs de projetsn’encourage pas la promo-tion de l'entrepreneuriat.Sur le plan sanitaire, le sec-teur informel et les travail-leurs indépendants ne sontpas encore couverts parl’assurance maladie uni-verselle.Le soutien de la Banque àtravers ce projet est justifiépar les besoins de finance-ment exprimés par leGabon et les opérations re-tenues d’accord partiedans le DSP 2016-2020 dela Banque.

La BAD accorde un prêt de 55,5 milliards de francs au Gabon
Employabilité des jeunes et amélioration de la protection sociale

MSM
Libreville/Gabon

Banque/Orabank déploie
Sopra Banking Amplitude Oragroup annonce le succèsdu projet de refonte et d’har-monisation de son systèmed’information, en partena-riat avec Sopra Banking Soft-ware. L’un des principauxchallenges d’Oragroup, pouratteindre les objectifs de sonplan de développement am-bitieux, résidait dans la miseen place d’un système d’in-formation (SI) harmonisé etperformant pour l’ensembledes filiales du groupe, pré-sent dans 12 pays. Oragroupa fait appel à la société SopraBanking Software pour lamise en place de la solution« Core Banking » Sopra Ban-king Amplitude, dans l’en-semble des banques dugroupe.
Zambie/ Le FMI décon-
seille le pays de se lancer
dans un nouvel eurobondAlfredo Baldini, le chef de lamission du Fonds MonétaireInternational en Zambie adéconseillé au gouverne-ment de se lancer dans unnouvel eurobond. Il a justifiésa position par des condi-tions devenues difficiles surle marché international descapitaux. Lors d'une rencon-tre avec des journalistes, leministre zambien des fi-nances a annoncé ce projetgouvernemental visant à re-financer les eurobonds émisentre 2012 et 2015, et dontl'encours est de 2,8 milliards$. « L'objectif est de les rem-placer par des obligations àl'échéance plus longue et destaux légèrement inférieurs»,avait expliqué Félix Mutati. 
Aviation/ Un deuxième
avion Airbus 330-300
pour RwandAirAirbus a récemment livré lepremier A330-300 de Rwan-dAir, deux mois après luiavoir remis son premierA330-200. Cet appareil estéquipé de moteurs RollsRoyce Trent 772B et confi-guré pour 274 passagers,dont,  30 en Affaires, 21 enPremium Économie et 223en Économie. Il est aussidoté d’une connectivité Wi-Fi. La compagnie tient ainsiles deux A330 qu’elle avaitcommandés pour se déve-lopper sur long-courrier. Lemois dernier, elle a égale-ment reçu un Boeing 737-800, le premier d’Afrique àêtre doté d’une connexionWi-Fi de série. Un deuxièmeexemplaire est attendu enmai prochain. La flottecompte aujourd’hui onze ap-pareils. RwandAir annonceainsi les ouvertures de Ha-rare via Lusaka d’ici la mi-janvier 2017, ainsi que deMumbai, Londres, Lilongwe,Bamako, Conakry et New-York au cours de l’annéeprochaine.

Brèves

Rassemblées par W.N.

Le prêt de la BAD servira à renforcer l'employabilité
des jeunes.
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LE président de la Confédérationgabonaise des Petites et moyennesentreprises et industries(CGPMEI), Emmanuel Marcos ZueMeye Eyene, a animé un point-presse, mardi dernier, à la zone in-dustrielle d'Oloumi. A l'ordre dujour, le mécontentement des res-ponsables des PME/PMI gabo-naises des différents secteursconfondus, face à la situation "decrise" dans laquelle elles se trou-vent. Le conférencier s'est appesanti surcelles exerçant dans le secteur dutransport. En effet, selon Emma-

nuel Marcos Zue, depuis la nomi-nation du nouveau gouvernement,celui-ci s'est donné cent jours pourparvenir à la mise en œuvre d'unepolitique nationale axée sur la sa-tisfaction des attentes des popula-tions gabonaises. Mais force est deconstater, estime-t-il, que certainsdépartements ministériels traî-nent le pas. C'est le cas, précise t-il, du ministère des transports, oùles problèmes des membres de laCGPMEI, évoluant dans ce secteur,sont loin de trouver une solution.Plusieurs entreprises en conven-tion avec le ministère, à l'instar deNerti Gabon, GMG Gabon Autosur,sont sur le point de fermer, pourproblèmes de  trésorerie. Au lieud'une collaboration franche entreles responsables de ce ministère et

ces acteurs, c'est plutôt à uneguerre de tranchée que se livrentles deux parties. Le président de la CGPMEI appelledonc le Premier ministre a s'enga-ger un peu plus pour la promotiondes PME locales dans le secteurtransport. "Beaucoup de Gabonais
sont sur le point de se retrouver au
chômage, suite aux difficultés que
rencontrent les PME/PMI locales,
ayant signé des conventions avec le
ministère des Transports. Pendant
qu'au ministère de l'économie et
des PME, l'heure est à la collabora-
tion franche avec les acteurs des
PME, aux Transports, c'est tout
autre chose. vivement que le Pre-
mier ministre se penche sur notre
cas", a t-il conclu.

Le président en appelle à l'implication du Premier ministre
Confédération gabonaise des petites et moyennes entreprises et industries

AEE
Libreville/Gabon

Le président de la CGPMEI,
Emmanuel Marcos 
Zue Meye Eyene.
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L'AGENCE gabonaised'études et d'observationsspatiales (Ageos), représen-tée par son directeur géné-ral, Tanguy GahoumaBékalé, a signé, le lundi 12décembre 2016, au siège del'institution, sis à Nkok, unprotocole d'accord avec unpartenaire de l'hexagone.Celui-ci était paraphé, côtéfrançais, par Bruno Bor-dage, représentant Afriquecentrale à l'Institut de re-cherche pour le développe-ment (IRD). Les domainesd'application de cet accordse résument au renforce-ment des capacités, au co-

développement et à la pro-motion du libre accès auxinformations issues de l'ob-servation de la terre. S'agis-sant du premier point,l'Institut de recherche pourle développement (IRD)s'engage à renforcer  lescompétences des ingénieursde l'Agence gabonaised'études et d'observationsspatiales (Ageos) dans lesdomaines des applicationsde l'observation de la terrepour la gestion durable del'environnement. Le secondvolet consistera à mettre aupoint des outils de gestionintégrée des ressources etdes territoires, combinantdonnées satellitaires,études de processus et mo-délisation associant équipesde recherche, décideurs et
autorités locales. Ces étudesporteront sur  la gestion du-rable des forêts, le suivi etévaluation des change-ments d'occupation dessols,  l'adaptation de la so-

ciété aux changements cli-matiques, la gestion des res-sources naturelles et de ladiversité biologique, la ges-tion intégrée des zones cô-tières, la planification

urbaine et l'impact deschangements de l'environ-nement  sur la santé. l’Institut de recherche pourle développement (IRD) estun établissement publicfrançais placé sous la dou-ble tutelle des ministères del’Enseignement supérieur etde la Recherche et des Af-faires étrangères et du Dé-veloppement international.Il porte, par son réseau et saprésence dans une cinquan-taine de pays, une dé-marche originale derecherche, d’expertise, deformation et de partage dessavoirs au bénéfice des ter-ritoires et pays qui font dela science et de l’innovationun des premiers leviers deleur développement.

L'accès aux informations issues de l'observation de la terre en ligne de mire 

Signature d'un protocole d'accord entre l'Ageos et l'Institut de re-
cherche pour le développement (IRD)

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Echanges de documents entre les responsables de
l'Ageos et de l'IRD.
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